
Pour mémoire, les membres de ce corps touchent deux types de primes : 

- la prime de recherche (PR),  
- la prime de service et rendement (PSR) 

Selon la DRH, en 2021 le montant moyen annuel (PR+PSR) est de 6 140 € pour les CR, et de 8 230 € pour les DR. 

A ce stade il est rappelé ces deux informations importantes : 

✓ La PR a été réévaluée en 2022, a un montant de 2 800€ / an quel que soit le corps. 

✓ La DRH a décidé que le corps de CR et DR, il n'y aurait en 2022 pas d'adhésion ni au RIFSEEP (Régime indemnitaire 
des foncQonnaires de l'État), ni au RIPEC (régime indemnitaire des personnels enseignants et chercheurs). 

Néanmoins, la DRH a pour objec?f de faire évoluer le régime indemnitaire avant la fin de l'année avec les objec?fs 

suivants : 

➡ Créer un régime indemnitaire intégrant une part foncQon/experQse et une part variable 

➡ Préparer la transiQon vers ce nouveau régime 

➡ Veiller à assurer une cohérence avec le régime RIPEC 

Pour cela, la DRH a mis en place un groupe de travail 
incluant les organisaQons syndicales qui se réunira à 
nouveau en septembre, puis en novembre, le retour final 
du Ministère étant aZendu en décembre, pour une mise 
en applicaQon en 2023 
 
La présentaQon du système RIPEC se réduit au tableau  
suivant :

La réunion a été présidée par Caroline Tranchant (DRH), qui a rappelé en introduction que le projet d'évolution du 
régime indemnitaire était encore en chantier et qu'il n'y avait pas de proposition à ce stade, mais seulement un partage 
d'objectifs. Un diaporama a ensuite été présenté.

La direction des ressources humaines du ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires (MTECT) a 
convié les organisations syndicales à une réunion d'information qui s'est tenue en visioconférence le 12 juillet à 14 h 30. 
La CGT était présente pour échanger et défendre vos droits.

Présentation de la mesure de revalorisation 
des chargés de recherche et directeurs de recherche 

(CR-DR)

Réunion du 12 juillet 2022 entre le ministère et les syndicats
équipement
environnement

L'objectif de la réunion était d'un part de présenter les récentes évolutions statutaires des CR et DR du 

développement durable, et d'autre part de présenter les objectifs de la DRH pour ce qui concerne l'évolution 

annoncée du régime indemnitaire.

Un projet d'évolu0on encore en chan0er

1er point : Régime indemnitaire des CR et DR du développement durable
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Évolu?ons statutaires récentes (2ème point) : 

Compte-rendu des échanges sur le 1
er

 point  

Le système RIPEC introduit la notion de part variable dans la rémunération, ce qui a été 
dénoncé à de multiples reprises par la CGT comme étant une mesure libérale introduisant 
une rupture d’égalité de traitement. 

La prime C1 du régime RIPEC permet de compenser exactement la PR des CR et DR du 
développement durable. 

Mais les primes C2 et C3 sont variables et ne sont pas versées à tous les agents. Avec le RIPEC, Il y avait donc un risque 
manifeste que certains agents voient leur rémunération baisser.  

Interpellée, la DRH a confirmé clairement qu’il n’était pas envisageable que qui que ce soit perde de l’argent (sic). 

Elle a aussi indiqué que ces réformes n’ont pas pour objectif des réductions de budget, mais ne voit pas pourquoi les 
chercheurs n’auraient pas comme toute la fonction publique, une part de rémunération variable pour reconnaître les 
engagements particuliers.

Présenta?on du système RIPEC

     En l’absence de proposi?on claire de la part de l’administra?on, et dans l’op?que d’une négocia?on à venir 

     vos représentants CGT ont proposés les éléments suivants comme base de discussion : 

• Rappel de l’impératif qu’aucun agent ne perde en rémunération suite à la réforme. 

• Eu égard au fait que tous les chercheurs ont des missions assimilables au groupe 1 de la prime C2 du RIPEC 
(gestion de projets, encadrement de personnel, représentation internationale, etc.), ils doivent tous bénéficier 
à minima de ce niveau de prime. 

• Un montant minimum doit être défini, permettant de compenser exactement le montant des primes actuelles. 
Ce montant doit tenir compte de l’éventuelle année de carence. 

• Les primes variables additionnelles doivent éviter de créer des différentiels de salaires trop importants 
La CGT demande à ce que le plus grand nombre puisse bénéficier de ces primes, quitte à ce qu’elles soient 
moins importantes.

D’un commun accord, les organisations syndicales posent le problème de la COMEVAL, seule habilitée à 
évaluer les chercheurs, qui va se retrouver avec un surcroît de travail alors même qu’elle est déjà saturée. 
Elles demandent à ce que les évolutions statutaires soient discutés avec les représentants de la COMEVAL.
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Décret n° 2022-262 du 25 février 2022 

modifiant les dispositions statutaires communes aux corps de fonctionnaires des 

établissements publics scientifiques et technologiques. 

Ce décret modifie et améliore significativement les modalités de reclassement des CR. Il est 
rétroactif, mais la présence d’une clause dite « biseau » rend la disposition peu intéressante 
pour les CR recrutés depuis plusieurs années (Article 47 de la LPR). 

Une note de consigne est en cours d’élaboration et sera adressée aux services concernés en août 2022, 
en vue d’une transmission des demandes au plus tard le 27 novembre 2022.

2ème point : Évolu?ons statutaires récentes

Adresse mail de contact pour des quesQons pointues DRH/TERCO1 : 
terco1.drh.sg@developpement-durable.gouv.fr 

La DRH incite à se tourner d'abord vers les RH de proximité.

Décret n° 2022-758 du 28 avril 2022 

modifiant le décret n° 83-1260 du 30 décembre 1983 fixant les disposi?ons statutaires 

communes aux corps de fonc?onnaires des établissements publics scien?fiques et 

technologiques. 

Ce décret améliore la progression de carrière des chercheurs par la créaQon d’un échelon 
excepQonnel conQngenté (i.e. soumis à dossier de candidature). 

Il modifie les condiQons d’accès à la classe excepQonnelle des DR en supprimant le conQngentement existant.

Décret n° 2022-759 du 28 avril 2022 

modifiant le décret n° 2012-1162 du 17 octobre 2012 fixant l’échelonnement indiciaire 

applicable à certains corps de fonctionnaires régis par le décret n° 83-1260 du 30 

décembre 1983 fixant les dispositions statutaires communes aux corps de 

fonctionnaires des établissements publics scientifiques et technologiques. 

Ce décret fixe l’échelonnement indiciaire pour l’échelon exceptionnel des CR du du ministère de 
la recherche et de l’enseignement supérieur (MESRI). 

Un décret de même nature va être pris avant fin 2022 pour les CR du développement durable.

      En l’absence de réponse vous pouvez contacter vos représentants CGT : 

• Guillaume.saintpierre@cerema.fr 

• paul.chapron@ign.fr 

• divitha.seetharamdoo@univ-eiffel.fr 

• mario.marchetti@univ-eiffel.fr

page 3

Points divers

Fédération Nationale de l'Équipement et de l'Environnement CGT -  Mail : fd.equipement@cgt.fr - https://equipementcgt.fr

 h-ps://equipementcgt.fr

page suivante : grille de salaires CGT au 1er Juillet 2022
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* Traitement mensuel NET calculé hors RAFP, hors PAS (prélèvement de l'impôt à la source), hors primes et indemnités (RIFSEEP, NBI, indemnité de compensation de la 
   hausse CSG…, hors supplément de traitement familial, Transfert primes / points etc.)

Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et 
militaires de l’État, des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d’hospitalisation 
➡   Revalorisation de la valeur du point d’indice de la fonction publique de 3,5 % à compter du 1er juillet 2022. 
La valeur annuelle du traitement afférent à l’indice 100 majoré est ainsi portée à 5 820,04 euros. La valeur du point 
passe ainsi de 4,686 à 4,850 €. Les éléments de rémunération indexés sur la valeur du point, dont la NBI et le 
complément de traitement Indiciaire, est impacté par cette revalorisation.

Texte de référence :

Directeur de recherche de 2ème classe

Directeur de recherche de 1ère classe

Traitement sans indemnité de résidence

Directeur de recherche de classe exceptionnelle

Directeur de recherche (DR)

Chargé de recherche (CR)
Chargé de recherche hors classe

FNEE  

CGT
Chargé de recherche de classe normale

DR 2

DR 1

DR CE

CR HC

CR CN

             CR / DR : salaires au 1er juillet 2022

Valeur du Point d'indice brut = 4,850 €   -     Indice majoré (IM) x 4,850 € = Traitement BRUT
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